Nations Unies 


S/2017/307 



Conseil de securite 


Distr. generate 
lOavril 2017 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la situation concernant 
le Sahara occidental 

I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2285 (2016), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) jusqu’au 
30 avril 2017 et m’a prie de lui rendre compte de la situation au Sahara occidental 
avant la fin de la periode couverte par le mandat. II rend compte des faits nouveaux 
intervenus depuis la publication du dernier rapport date du 19 avril 2016 
(S/2016/355) et decrit la situation sur le terrain, l’etat et l’avancement des 
negociations politiques sur le Sahara occidental, l’application de la resolution 
2285 (2016), les difficultes auxquelles se heurtent les operations de la Mission et les 
mesures prises pour les surmonter. 


II. Evolution recente de la situation 

2. Le 14 aout 2016, le Maroc a commence a nettoyer un secteur situe a l’interieur 
de la zone tampon au sud de Guerguerat dans le sud du territoire et a goudronner 
une piste faisant la jonction entre sa position au niveau du mur de sable et le poste 
frontiere mauritanien situe a 3,8 kilometres plus au sud. La MINURSO n’a re<?u 
aucune notification prealable concernant ces travaux. Le 18 aout, le Coordonnateur 
du Maroc aupres de la MINURSO a adresse a la Representante speciale du 
Secretaire general pour le Sahara occidental et Chef de la Mission une lettre 
confirmant que les travaux aux environs de Guerguerat avaient commence le 
14 aout et etaient menes sous la direction de la Gendarmerie royale marocaine et 
d’agents des douanes, sans intervention de personnel de l’Armee royale marocaine. 

3. Le 15 aout 2016, le Front Polisario a deploye du personnel arme sur une 
position situee juste au-dela du point le plus au sud atteint par les travaux marocains 
de construction de la route, afin d’empecher la poursuite de ces travaux. Le 29 aout, 
des elements armes de ce que le Front Polisario appelle sa « Gendarmerie 
nationale » sont venus remplacer ce personnel et une arriere-garde lourdement 
armee et chargee de leur protection a ete installee derriere eux dans la zone tampon. 
Le 16 aout, la MINURSO a commence a effectuer regulierement des patrouilles 
terrestres et des reconnaissances aeriennes au-dessus de Guerguerat. Le 28 aout, la 
Mission a deploye une equipe statique d’observateurs militaires pour assurer une 
surveillance de jour le long de la route entre les positions du Maroc et du Front 
Polisario, et fait savoir aux parties qu’elle etait prete a maintenir une presence la 
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nuit, si la demande lui en etait faite, et a mettre en place une base d’operations si 
necessaire. 

4. Le Front Polisario insiste sur le fait que la presence de ses elements armes a 
Guerguerat et aux environs constitue une legitime defense contre la tentative 
marocaine de modifier le statu quo en asphaltant la piste, et a fait valoir a plusieurs 
reprises que le caractere potentiellement explosif de la situation impose de trouver 
une solution qui aille au-dela d’un « simple enregistrement des violations » de 
l’accord militaire n°l. Le Front Polisario affirme en outre que les activites du Maroc 
dans la zone tampon constituent une violation a la fois de 1’accord militaire n°l, qui 
interdit notamment 1’introduction dans la zone de personnel ou de materiel militaire 
par voie terrestre ou aerienne et les tirs d’armes a l’interieur ou au-dessus de la 
zone, et du cessez-le-feu de 1991. Son argumentation repose essentiellement sur le 
fait que, selon la loi marocaine, la Gendarmerie royale fait partie integrante de 
l’Armee royale marocaine et a done un statut militaire. Le Front Polisario soutient 
egalement que, lorsque le cessez-le-feu est entre en vigueur en 1991, il n’y avait a 
Guerguerat ni ouverture dans le mur de sable ni circulation civile entre le mur et la 
frontiere mauritanienne, et que la circulation actuelle, en modifiant le statu quo de 
la zone tampon, constitue une violation du statut du territoire et du cessez-le-feu. 

5. Dans sa correspondance avec la MINURSO et le Secretariat, le Maroc a 
vigoureusement conteste les accusations selon lesquelles il violerait l’accord 
militaire n°l, qui n’interdit pas les activites civiles. Il souligne avec insistance que 
ses travaux de nettoyage et de goudronnage etaient une operation a caractere 
purement civil, menee par un entrepreneur civil, sa Gendarmerie royale et ses 
services douaniers pour lutter contre les activites illicites et faciliter le transport 
routier entre le Maroc et la Mauritanie et au-dela, et qu’aucun membre de l’Armee 
royale marocaine n’a franchi le mur de sable. Le Maroc souligne egalement avec 
insistance que la presence du Front Polisario a l’interieur de la zone tampon, la 
levee de drapeaux de la « Republique arabe sahraouie democratique », l’edification 
de ce qu’il qualifie de structures interdites et les entraves au transit de vehicules 
civils constituent des violations de l’accord militaire n°l et un affront inadmissible 
a l’autorite de 1’Organisation des Nations Unies et de la MINURSO. Il a fait savoir 
a maintes reprises a la Mission et au Secretariat que ces derniers ne pouvaient 
s’attendre a ce qu’il s’interdise indefiniment de reagir a cette situation. 

6. Le 25 aout 2016, la MINURSO a ecrit aux deux parties pour leur demander 
instamment de s’abstenir de mener quelque activite que ce soit dans la zone tampon. 
Le 28 aout, mon predecesseur a publie une declaration dans laquelle il appelait les 
deux parties a suspendre toute action qui modifie le statu quo et a retirer tous leurs 
elements armes afin d’empecher toute nouvelle escalade. Il y demandait egalement 
aux parties de permettre a la MINURSO de poursuivre les discussions avec elles en 
vue de parvenir a une solution et soulignait qu’elles devaient s’acquitter de leurs 
obligations en vertu de l’accord de cessez-le-feu et respecter la lettre et l’esprit 
dudit accord. 

7. Au debut de septembre 2016, les travailleurs marocains ont termine 
d’asphalter la route jusqu’a la position occupee par la Gendarmerie royale, qui se 
trouvait a environ 120 metres de la position de la « Gendarmerie nationale » du 
Front Polisario. 

8. Du 21 au 24 octobre 2016, le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix s’est rendu a Rabat, Laayoune et Rabouni et a effectue une 
reconnaissance aerienne au-dessus de Guerguerat. Il a reitere la demande de retrait 
integral faite par mon predecesseur aux deux parties, lesquelles l’ont chacune assure 
de leur volonte d’eviter une escalade et de leur engagement a ne pas declencher de 
reprise des hostilites. 
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9. En decembre 2016, des medias ont annonce que les forces militaires du Front 
Polisario avaient atteint le littoral de la presqu’ile de Nouadhibou au sud de 
Guerguerat, hissant le drapeau de la « Republique arabe sahraouie democratique » 
en presence du Secretaire general du Front Polisario. Meme si la MINURSO n’a 
detecte aucune presence humaine lors des nombreux vols de reconnaissance qu’elle 
a effectues le long des cotes de la presqu’ile, elle a repere deux drapeaux. Fes 
dirigeants du Front Polisario ont egalement confirme a la Mission que plusieurs de 
ses elements avaient « atteint les cotes de l’Atlantique », sans donner plus de 
details. 

10. De plus, le Front Polisario a etabli de nouvelles positions occupees par des 
militaires dans la zone tampon, le long de son arriere-garde chargee de la protection. 
Ces hommes ont mis en place au sud de la ligne de la Gendarmerie, dans un rayon 
de 2 kilometres, plusieurs structures consistant en de petites constructions en pierres 
seches, dont certaines avaient la taille d’un homme et etaient pourvues de toits. La 
MINURSO a constate la presence de tentes et de drapeaux ou insignes de la 
« Republique arabe sahraouie democratique » dans au moins trois de ces positions. 
Le Maroc s’est plaint a de nombreuses reprises aupres du Secretariat et de la 
MINURSO, s’opposant a ces activites qu’il a qualifiees de «provocations 
inadmissibles ». 

11. Les tensions sont allees croissant jusqu’a atteindre leur paroxysme a la mi- 
fevrier 2017, lorsque le Front Polisario a commence d’empecher le transit par 
Guerguerat de vehicules commerciaux et civils portant des insignes et des cartes qui 
montraient le Sahara occidental comme faisant partie du Maroc, au motif qu’il y 
voyait, dans les cartes surtout, une provocation deliberee. A plusieurs reprises, la 
MINURSO a constate les dommages causes a des vehicules dont le conducteur ne 
s’etait pas plie a la demande des unites du Front Polisario de marquer un arret a leur 
poste, ou dont le conducteur s’etait arrete mais avait ete contraint de faire 
disparaitre les insignes marocains. II s’agissait notamment de bris de glace ou de 
rayures sur la peinture de la carrosserie causes par les hommes du Front Polisario 
pendant qu’ils faisaient disparaitre ces insignes. Le Maroc a proteste energiquement 
contre ces incidents et demande a la MINURSO d’intervenir. 

12. Le 25 fevrier 2017, j’ai publie une declaration dans laquelle j’exhortais le 
Maroc et le Front Polisario a retirer sans condition tous leurs elements armes de la 
zone tampon pres de Guerguerat, a respecter la lettre et l’esprit de l’accord de 
cessez-le-feu en honorant les obligations qui en decoulaient et a s’abstenir 
d’entraver la circulation commerciale ordinaire. Le 26 fevrier, le Maroc annonpait 
son retrait unilateral de la zone tampon « afin que la demande du Secretaire general 
soit respectee et appliquee dans l’immediat ». A l’origine, il avait declare que le 
retrait de la Gendarmerie royale de la zone tampon serait subordonne au retrait 
complet du Front Polisario, au demantelement de ses constructions et a 
l’achevement des travaux de la route jusqu’a la frontiere mauritanienne. Le meme 
jour, dans une declaration, le Front Polisario a dit partager mes preoccupations 
quant a la situation a Guerguerat, mais a fait valoir que celle-ci ne se resumait pas a 
un fait isole et que la crise ne pouvait des lors etre surmontee qu’en tenant compte 
du « processus de decolonisation » du Sahara occidental, ce qui ouvrirait la voie a 
son retrait. Le Front Polisario a egalement pose des conditions a son retrait de la 
zone tampon, parmi lesquelles le retrait integral du Maroc de cette zone et la 
realisation de progres tangibles dans le processus de negociation et sur des 
questions plus larges telles que le respect par le Maroc du statut, des privileges et 
des immunites de la MINURSO (voir par. 58 ci-apres) et le retour de la Mission au 
plein exercice de ses fonctions. 
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13. Le Front Polisario a maintenant cesse toute activite de construction, mais la 
circulation des vehicules portant des insignes et des cartes du Maroc continue d’etre 
entravee. De son cote, la MINURSO a maintenu sa presence temporaire dans le 
secteur pendant la journee, et elle est disposee a etablir une presence a plus long 
terme si on le lui demande. 

14. La MINURSO n’a pas pu recouvrer le plein exercice de ses fonctions dans le 
delai de 90 jours prevu par le Conseil de securite dans sa resolution 2285 (2016). Le 
12 juin 2016, un accord a ete conclu avec le Gouvernement marocain sur le retour 
de 25 des fonctionnaires recrutes sur le plan international qui avaient ete expulses, 
lesquels 25 fonctionnaires ont ensuite ete redeployes dans la Mission. De 
nombreuses consultations ont ete engagees avec le Gouvernement sur le retour des 
autres fonctionnaires concernes. En mars 2017, le Secretariat est intervenu pour 
trouver une solution a la situation de ces fonctionnaires. Subsequemment, dans des 
reunions tenues respectivement les 4 et 5 avril, le Representant permanent du Maroc 
a informe le Secretaire general adjoint aux affaires politiques et le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix que les autorites de son pays 
etaient disposees a accepter le retour immediat des 17 membres du personnel de la 
MINURSO qui n’avaient pas pu regagner leur lieu d’affectation depuis mars 2016. 

15. Un examen de l’appui fourni a la Mission a ete realise a la fin de 2016 pour 
s’assurer que la structure d’appui de la MINURSO permet a celle-ci d’executer son 
mandat de maniere effective. Cet examen a permis de trouver plusieurs moyens de 
simplifier les methodes de travail de la Mission, de rationaliser ses effectifs et de 
fournir ses services de maniere plus efficace. 

16. Dans l’ensemble, l’examen de l’appui a la Mission a permis de definir dans 
leurs grandes lignes les principales mesures a prendre pour accroitre la solidite et la 
souplesse de la composante Appui, notamment en reorganisant celle-ci pour y 
inclure la chaine d’approvisionnement et la prestation de services et en transferant a 
Entebbe (Ouganda) et a Brindisi (Italie) certains postes pour lesquels le lieu 
d’affectation est indifferent. 

17. Une etude des capacites militaires achevee en mars 2017 a conclu qu’il fallait 
ameliorer la posture militaire et les moyens de la Mission pour qu’elle puisse mieux 
repondre a des problemes de securite en pleine evolution. En particulier, la 
modernisation de 1’infrastructure de securite des bases d’operations a ete jugee 
prioritaire, de meme que 1’augmentation des moyens aeriens pour garantir que la 
Mission puisse accomplir les missions d’observation prevues par son mandat dans 
des zones de risque accru. La meme etude a egalement conclu que la decision qui 
avait ete prise d’adapter les patrouilles et les taches d’appui etait positive, mais qu’il 
faudrait proceder a des examens reguliers dans l’interet d’une bonne execution du 
mandat et de la securite. Elle a constate que 1’incapacity dans laquelle se trouvait la 
Mission d’exercer pleinement ses fonctions constituait un obstacle a ses activites 
proprement militaires, parce que ses observateurs militaires etaient de plus en plus 
appeles a accomplir des taches d’appui. 

18. Le 7 octobre 2016, des elections legislatives se sont deroulees au Maroc et 
dans la partie du Sahara occidental sous controle marocain, sans incident pour 
autant que la MINURSO ait pu le constater. Dans une lettre datee du 24 septembre 
2016 adressee a mon predecesseur, le Secretaire general du Front Polisario a 
denonce l’organisation par le Maroc de ces elections au Sahara occidental, les 
qualifiant « d’acte illegal et de provocation, etant donne [le] statut de territoire non 
autonome [du Sahara occidental] ». 

19. Le 6 novembre 2016, le Roi Mohammed VI a prononce a l’occasion du 
quarante et unieme anniversaire de la Marche verte un discours dans lequel il a 
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souligne la candidature du Maroc a sa reintegration dans 1’Union africaine. Au sujet 
du Sahara occidental, le Roi a declare que les « provinces du Sud » etaient fortes 
« par l’attachement de leurs enfants a leur marocanite et au systeme politique de 
leur pays ». II a salue « leur modele de developpement propre et les projets qui [y] 
ont ete lances », ainsi que leur vocation a « devenir un pole de developpement 
integre et agissant dans son environnement regional et continental, et un axe pour la 
cooperation economique entre le Maroc et sa profondeur africaine ». II a egalement 
indique que le Maroc resterait ouvert et toujours dispose a participer a un dialogue 
constructif afin de trouver une solution politique definitive. Dans une declaration, le 
Front Polisario a vigoureusement critique la teneur du discours du Roi, voyant dans 
le fait qu’il ait ete prononce a Dakar une preuve de « la politique expansionniste du 
Maroc contre ses voisins » et « une insulte deliberee a l’egard de l’Afrique et de son 
organisation continentale ». 

20. Dans les camps de refugies situes a proximite de Tindouf (Algerie), la vie 
publique et les activites sociales se sont poursuivies sans heurt et dans un climat 
relativement calme. 

21. Le 31 mai 2016, le Secretaire general du Front Polisario, M. Mohammed 
Abdelaziz, est decede. M. Brahim Ghali a ete elu pour lui succeder lors d’un 
congres extraordinaire, tenu les 8 et 9 juillet, apres que le secretariat national du 
Front Polisario l’eut designe candidat. 


III. Activites politiques 

22. Les deux parties ont critique certains points du precedent rapport 
(S/2016/355). Dans une lettre datee du 23 avril 2016 adressee a l’Envoye personnel, 
le representant du Front Polisario a New York a declare que « le Polisario est et 
restera attache au referendum d’autodetermination ». Dans une lettre datee du 
24 avril 2016, adressee a mon predecesseur, le Representant permanent du Maroc a 
taxe le rapport de partialite dans son expose des faits et des positions des differentes 
parties prenantes. 

23. En juin 2016, l’Envoye personnel a commence a consulter les parties et les 
Etats voisins au sujet d’une reprise du processus de negociation. Le Front Polisario, 
l’Algerie et la Mauritanie se sont systematiquement montres favorables, tandis que 
le Maroc notait qu’il faudrait davantage de temps avant que l’atmosphere ne 
devienne propice a une reprise des pourparlers. 

24. Dans une lettre datee du 29 juillet 2016 adressee aux deux parties et aux deux 
Etats voisins, l’Envoye personnel a officialise sa demande et indique qu’il souhaitait 
se rendre dans la region avant la soixante et onzieme session de l’Assemblee 
generale pour s’y informer des faits nouveaux et de leurs incidences, ainsi que de la 
situation regionale. Le Front Polisario, l’Algerie et la Mauritanie ont repondu qu’ils 
etaient prets a le recevoir a tout moment. Le Maroc a donne une reponse de principe 
positive, mais reporte a une date ulterieure une reponse plus concrete. Le 
2 septembre, le Representant permanent du Maroc a informe l’Envoye personnel 
que son pays preferait le recevoir apres que le gouvernement qui devait faire suite 
aux elections legislatives du 7 octobre serait forme. 

25. En marge de l’ouverture de la soixante-dixieme session de l’Assemblee 
generale, l’Envoye personnel a eu des consultations avec un grand nombre de 
representants europeens, africains et latino-americains, qui ont tous exprime un 
soutien ferme mais general au processus de negociation. II s’est egalement entretenu 
avec de hauts representants des deux parties et des deux Etats voisins. 
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26. M. Nasser Bourita, qui etait alors Ministre delegue aupres du Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation, a reaffirme que son pays « continuait a 
defendre le processus de negociation, dans lequel il restait engage sur la base de son 
initiative d’autonomie ». II a note que, pour le Maroc, ce conflit etait un differend 
regional avec l’Algerie. II a egalement indique que l’Envoye personnel serait le 
bienvenu au Maroc apres la formation d’un nouveau gouvernement et, de 
preference, apres la cloture de la vingt-deuxieme session de la Conference des 
Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
qui devait se tenir a Marrakech (Maroc) du 7 au 18 novembre 2016. Un membre du 
secretariat national du Front Polisario, M. Mohammed Salem Ould Salek, a deplore 
l’absence de progres dans le processus de negociation. II a souligne que le Front 
Polisario tenait beaucoup a reprendre les pourparlers et reaffirme que le Front etait 
pret a recevoir l’Envoye personnel. II a egalement declare qu’il etait difficile pour le 
Front Polisario de maintenir l’adhesion des Sahraouis au cessez-le-feu de 1991 en 
l’absence de tout progres vers le referendum pour lequel ce cessez-le-feu avait ete 
conclu. 

27. Le Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de l’Algerie, M. Ramtane Lamamra, a souligne l’importance d’une 
relance des negociations, accueilli avec satisfaction la proposition de visite de 
l’Envoye personnel et affirme que son pays jouerait un role constructif a l’appui des 
parties une fois que le processus serait a nouveau engage. Le Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation de la Mauritanie, M. Isselkou Ould Ahmed Izid Bih, 
a lui aussi accueilli avec satisfaction le projet de visite de l’Envoye personnel; il a 
souligne la preoccupation de son pays face aux conditions de securite dans la 
region, et notamment aux evenements inquietants survenus recemment au Sahara 
occidental dans la region de Guerguerat, ainsi que la necessity de trouver une 
solution generale au conflit, afin d’ameliorer les conditions de vie de toutes les 
populations nord-africaines grace a l’integration economique. 

28. Le 18 octobre 2016, dans un expose au Conseil de securite, l’Envoye 
personnel a decrit les principaux facteurs qui avaient empeche le processus de 
negociation de progresser, et notamment le fait que tantot l’une des parties, tantot 
l’autre et tantot les deux s’abstenaient d’appliquer les prescriptions du Conseil. Il a 
engage les membres du Conseil a faire pression sur les deux parties pour qu’elles 
s’engagent veritablement dans la preparation d’un cinquieme cycle de negociations 
officielles, qui devraient se tenir sans conditions prealables et de bonne foi. 

29. Le 15 novembre 2016, en marge de la vingt-deuxieme session de la 
Conference des Parties, mon predecesseur s’est entretenu avec le Roi 
Mohammed VI et a insiste sur l’importance de faire avancer le processus de 
negociation concernant le Sahara occidental, comme le demandait le Conseil de 
securite dans ses resolutions sur le sujet. Le Roi a confirme que son pays entendait 
continuer d’ceuvrer a la recherche d’une solution dans le cadre de l’Organisation des 
Nations Unies, mais ajoute qu’il ne pourrait pas recevoir l’Envoye personnel avant 
son depart pour une longue tournee en Afrique. Dans une reunion ulterieure, un haut 
fonctionnaire du Secretariat a ete informe que le Maroc n’etait plus dispose a 
recevoir l’Envoye personnel en raison du parti pris dont celui-ci ferait preuve en 
faveur du Front Polisario et de l’Algerie. 

30. Repondant a une invitation du Gouvernement frangais, l’Envoye personnel 
s’est rendu a Paris du 21 au 23 novembre 2016 pour un echange de vues sur 
l’impasse dans laquelle se trouvait le processus de negociation et sur la tension qui 
regnait a Guerguerat. Ses interlocuteurs ont exprime leur appui constant aux efforts 
de 1’Organisation, leur interet renouvele a travailler a une relance des negociations 
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et leur volonte de poursuivre le dialogue sur la meilleure fa?on de proceder compte 
tenu des sept annees d’impasse. 

31. L’Envoye personnel m’a remis sa demission dans une lettre datee du 
23 janvier 2017, avec effet a la date de mon choix. Le 24 janvier, j’ai re?u un 
emissaire marocain qui m’a informe que le Roi etait dispose a collaborer avec moi a 
la recherche d’une solution au differend relatif au Sahara occidental et a confirme 
que le Maroc ne recevrait plus l’Envoye personnel. 

32. Le 29 janvier 2017, en marge du Sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba, 
je me suis entretenu avec le Premier Ministre de l’Algerie, M. Abdelmalek Sellal, le 
Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale, M. Ramtane Lamamra, et le Ministre des affaires maghrebines et 
africaines et de la Ligue arabe, M. Abdelkader Messahel. Nous avons discute de la 
situation a Guerguerat ainsi que de la necessity de reprendre les pourparlers sur le 
Sahara occidental. J’ai dit mesurer la complexity de la situation et exprime mon 
souhait d’entretenir un dialogue franc avec l’Algerie tandis que je m’efforcerais de 
relancer les negociations. Le Premier Ministre a reaffirme que l’Algerie etait 
disposee a continuer de collaborer avec 1’Organisation. 

33. Le 17 mars 2017, j’ai re?u le Secretaire general du Lront Polisario pour une 
prise de contact au cours de laquelle sa delegation et lui ont pu exposer la position 
du Lront Polisario sur tous les volets du dossier du Sahara occidental et exprimer les 
attentes de leur mouvement a l’egard du Secretariat et du Conseil de securite. J’ai 
exprime mon inquietude face a la situation a Guerguerat et ma deception de ce que 
le Lront Polisario ne se soit pas encore retire de la zone tampon malgre la demande 
que j’avais faite en ce sens le 25 fevrier. J’ai confirme que j’avais la ferme intention 
de travailler a une relance du processus de negociation avec une nouvelle 
dynamique et dans un nouvel esprit, tout en insistant sur le fait que les parties 
devaient m’aider a creer des conditions favorables aux negociations, notamment en 
mettant fin aux tensions dans la zone de Guerguerat. 


IV. Activites de la MINURSO 

A. Activites operationnelles 

34. Au 15 mars 2017, la composante militaire de la MINURSO comptait 
244 membres du personnel, dont 11 femmes, pour un effectif autorise de 
246 personnes; elle continue d’etre deployee sur neuf bases d’operations et dans un 
bureau de liaison a Tindouf. 

35. Du l er avril 2016 au 15 mars 2017, la MINURSO a effectue 7 560 patrouilles 
terrestres couvrant 10 32 165 kilometres ainsi que 427 patrouilles aeriennes, et s’est 
rendue aupres des unites de l’Armee royale marocaine et des forces militaires du 
Lront Polisario afin de s’assurer qu’elles respectaient les accords militaires. A partir 
du mois d’aout 2016, 70 patrouilles aeriennes speciales ont ete effectuees au-dessus 
de Guerguerat et le long de la presqu’ile de Nouadhibou pour surveiller 1’evolution 
de la situation. A l’ouest du mur de sable, des observateurs militaires de la 
MINURSO se sont regulierement rendus aupres de 589 unites ainsi que dans 
38 zones d’entrainement et 316 postes d’observation de l’Armee royale marocaine, 
et ont surveille 399 activites operationnelles qui avaient ete notifiees. A l’est du mur 
de sable, les observateurs militaires se sont regulierement rendus aupres de 
79 unites et dans 11 zones d’entrainement et 39 postes d’observation des forces 
militaires du Lront Polisario, et ont controle quatre activites operationnelles qui 
avaient ete notifiees. L’Armee royale marocaine s’est plainte trois fois aupres de la 
MINURSO de manifestations organisees par des partisans du Lront Polisario pres 



du mur de sable, qu’elle a qualifiees de provocations. La MINURSO a observe ces 
manifestations a distance et n’a pas constate la presence de membres des forces 
militaires du Front Polisario parmi les manifestants. La cooperation des deux parties 
au niveau local avec les commandants des bases d’operations de la MINURSO est 
restee generalement satisfaisante. 

36. A l’ouest du mur de sable, la MINURSO a constate quatre violations generates 
par l’Armee royale marocaine, qui viennent s’ajouter aux neuf violations 
persistantes signalees dans le rapport du 10 avril 2015 sur la situation concernant le 
Sahara occidental (S/2015/246, par. 25). Ces violations generates concernaient le 
renforcement tactique de deux centres de resistance et d’un poste d’observation, 
ainsi qu’un cas d’omission de notification de mouvements de troupes a la 
MINURSO. La MINURSO a egalement constate une violation par l’Armee royale 
marocaine sous la forme de tirs ayant fait une victime civile dans la zone tampon 
non loin de Mijek, le 27 fevrier 2016 : l’enquete sur cette violation n’a pu etre 
achevee a temps pour que ses resultats puissent etre inclus dans le precedent rapport 
(voir S/2016/355*, par. 6). La deuxieme ligne de defense de l’Armee royale 
marocaine, situee a 15 kilometres du mur de sable, est toujours deployee (voir 
S/2016/355*, par. 34), ce qui constitue une violation persistante majeure depuis 
septembre 2008. En reponse aux notifications que lui a adressees la MINURSO 
concernant ces violations persistantes, l’Armee royale marocaine a declare qu’elles 
correspondaient a des « imperatifs operationnels » imposes par 1’evolution de la 
situation et la necessity de lutter contre le terrorisme, la contrebande et d’autres 
activites illicites, et qu’elles etaient sans rapport avec l’accord de cessez-le-feu. Elle 
a egalement declare qu’elle devait proceder au remplacement de 18 pieces 
d’artillerie qui etaient hors service. 

37. A l’est du mur de sable, la MINURSO a observe et constate huit violations 
generates : deux cas d’entree de forces militaires du Front Polisario dans la zone 
tampon; 1’installation temporaire d’un poste d’observation dans la zone tampon non 
loin de Bir Lahlou; deux cas d’exercice militaire par le Front Polisario sans 
notification prealable de la MINURSO; le deplacement du cantonnement d’une 
compagnie des forces militaires du Front Polisario; et deux violations de la liberte 
de circulation. Ces violations viennent s’ajouter aux trois violations persistantes 
indiquees dans les rapports precedents. 

38. La MINURSO examine actuellement les activites des deux parties dans la 
region de Guerguerat pour decider si elles constituent des violations de l’accord 
militaire n° 1 ou de l’esprit de l’accord de cessez-le-feu de 1991. 

39. Les preoccupations en matiere de securite ayant empeche la MINURSO 
d’effectuer des patrouilles terrestres dans la zone tampon et le long de la presqu’ile 
de Nouadhibou du 15 aout 2016 au 15 mars 2017, 74 vols de reconnaissance ont ete 
organises, ce qui a fait peser une pression considerable sur les moyens aeriens 
limites de la Mission. Entre le 29 aout 2016 et le 26 fevrier 2017, la MINURSO a 
maintenu une presence entre les forces marocaines et celles du Front Polisario 
pendant la journee. Cette presence a ete prolongee par la suite pour surveiller les 
activites de la « Gendarmerie nationale » du Front Polisario apres le retrait des 
forces marocaines le 26 fevrier 2017. Des preoccupations de securite imposaient au 
personnel de se retirer dans la ville de Dakhmar la nuit venue. 

Lutte antimines 

40. Les mines et autres restes explosifs de guerre represented toujours une 
menace pour les activites de surveillance du cessez-le-feu menees par la 
MINURSO. Au 15 mars 2017, il restait 50 zones de largage de bombes a sous- 



munitions et 36 champs de mines a l’est du mur de sable. Le Maroc ayant expulse 
de Laayoune, en mars 2016, le personnel charge de la lutte antimines de la 
MINURSO recrute sur le plan international, les operations de deminage ont du etre 
suspendues a l’est du mur de sable du 20 mars au 15 septembre 2016, date a 
laquelle le Centre de coordination de la lutte antimines de la MINURSO a repris ses 
activites depuis Tindouf, ou il avait ete transfere. 

41. Pour appuyer la surveillance du cessez-le-feu par la MINURSO, le Centre de 
coordination a mene des activites de deminage et d’elimination des restes explosifs 
de guerre, de verification de l’etat des pistes a Test du mur de sable et de formation 
aux mesures de precaution relatives aux mines terrestres pour les nouvelles recrues 
de la Mission. Au cours de la periode a l’examen, 1 856 569 m 2 de terres ont ete 
demines et 900 elements explosifs detruits, dont 678 armes a sous-munitions, 189 
engins non exploses et 17 mines antichars. Le Centre de coordination a demine 
19 zones de priorite moyenne a elevee ou des bombes a sous-munitions avaient ete 
larguees, et inspecte 65 kilometres de pistes afin de faciliter les patrouilles de la 
MINURSO a Test du mur de sable. 

42. L’Armee royale marocaine a signale avoir demine plus de 217 980 000 m 2 de 
terres a l’ouest du mur de sable et detruit 949 elements. 

C. Securite 

43. Les conditions de securite dans la zone de responsabilite de la Mission 
continuent d’etre fragiles en raison du risque d’instabilite dans la region. Le Maroc, 
le Front Polisario et l’Algerie (a Tindouf et dans sa region) sont les responsables au 
premier chef de la surete et de la securite du personnel, des biens et des ressources 
de l’Organisation des Nations Unies, et continuent d’apporter leur cooperation dans 
le domaine de la securite. 

44. Ma Representante speciale a poursuivi ses echanges avec ses interlocuteurs 
des trois parties pour faire face a revolution des conditions de securite. Les 
autorites marocaines ont poursuivi leur dialogue constructif avec la MINURSO sur 
le renforcement des mesures de protection de l’Organisation des Nations Unies a 
l’ouest du mur de sable. Le Front Polisario a regulierement informe la Mission des 
menaces possibles et suggere de nouvelles mesures de protection a l’est du mur de 
sable et dans les camps de refugies. L’Armee royale marocaine et le Front Polisario 
ont repondu favorablement aux demandes de la MINURSO tendant a ce qu’elles 
renforcent la protection de ses bases d’operations (voir S/2016/355, par 46). La 
MINURSO a reussi a ameliorer ses dispositifs d’alerte et d’appreciation de la 
situation, meme si sa Section de la securite a ete affectee par les limites imposees au 
plein exercice de ses fonctions. 

45. Le 23 novembre 2016, la MINURSO a re?u des informations d’un Etat 
Membre indiquant qu’un groupe terroriste affilie au soi-disant Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) aurait place les bases d’operations de la Mission situees a l’est 
du mur de sable sur la liste de ses cibles. Le 5 mai 2016, ce groupe avait publie une 
video appelant a commettre des attentats contre la MINURSO et le Maroc, et il 
serait implique dans l’enlevement de trois agents humanitaires recrutes sur le plan 
international a Rabouni, non loin de Tindouf, le 23 octobre 2011 (voir S/2012/197, 
par. 51). La MINURSO a done pris des mesures de securite supplementary pour ses 
bases a l’est du mur de sable et pour les deplacements de son personnel. Les 
representants du Front Polisario ont confirme cette menace et reaffirme leur volonte 
de proteger les installations fixes de la MINURSO situees a l’est du mur de sable. 
Cependant, le Front Polisario a averti la MINURSO a plusieurs reprises qu’il ne 
serait pas en mesure de garantir la securite des patrouilles de la Mission ou de ses 
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convois d’approvisionnement si ceux-ci n’etaient pas proteges par des escortes 
armees du Front. 


46. En reponse a ces avertissements, le Departement de la surete et de la securite a 
precede a des evaluations de la securite des activites menees a l’est du mur de sable, 
a Tindouf et dans les camps de refugies et proroge en consequence l’interdiction de 
tout deplacement nocturne du personnel des Nations Unies a Tindouf et dans les 
camps de refugies, fixe des limites de distance aux patrouilles terrestres a l’est du 
mur de sable et prescrit d’eviter les zones eloignees dans lesquelles le Front 
Polisario est peu present. D’autres mesures d’attenuation des risques sont en cours 
devaluation, et la MINURSO adapte ses activites en permanence. 

47. Des patrouilles aeriennes supplementaires ont permis de maintenir l’aire 
geographique des activites d’observation de la Mission en assurant l’observation des 
zones non accessibles aux patrouilles terrestres, et la chaine d’approvisionnement 
logistique a ete revue pour reduire au minimum les deplacements non necessaires. 
Seuls des produits essentiels comme l’eau et le carburant, ainsi que l’equipement 
necessitant un transport routier, sont achemines par la voie terrestre. Tous les autres 
approvisionnements sont effectues par la voie aerienne. Dans ces conditions, et vu 
le besoin croissant d’effectuer des reconnaissances aeriennes au-dessus de 
Guerguerat, les moyens aeriens limites de la MINURSO ont ete extremement 
sollicites, ce qui a conduit la Mission a demander un helicoptere supplementaire qui 
lui permettrait d’augmenter substantiellement ses capacites de reconnaissance 
aerienne, de logistique et d’evacuation sanitaire primaire ou secondaire. 

48. La MINURSO a aussi evalue les dispositifs de securite fixes des bases 
d’operations situees a Test du mur de sable, qui n’avaient pas fait l’objet d’une 
revision complete depuis un certain temps, et a dresse les plans necessaires pour les 
adapter a revolution de la menace. Dans le meme temps, l’ensemble du personnel 
de la MINURSO a re?u pour consigne de faire preuve d’une prudence et d’une 
vigilance extremes lors de ses deplacements a l’est du mur de sable et dans les 
environs de Tindouf. 

49. Les mesures precitees ne constituent pas une solution permanente permettant 
d’offrir les meilleures conditions de securite possibles au personnel civil et militaire 
de la Mission dans des sites extremement exposes et tres eloignes. Certes, le 
renforcement des capacites de reconnaissance grace a l’acquisition d’un helicoptere 
supplementaire reduirait 1’impact des restrictions susmentionnees du regime des 
patrouilles, mais il n’en reste pas moins que des solutions plus durables devront etre 
trouvees. 

D. Activites de fond de la composante civile 

50. Seulement 25 des membres du personnel de la MINURSO recrutes sur le plan 
international ont pu etre redeployes a Laayoune a la mi-juillet 2016 dans le 
cadre d’un accord conclu avec le Gouvernement marocain sur le retour de la 
MINURSO au plein exercice de ses fonctions. 

51. Malgre la forte reduction du nombre de membres du personnel de la Mission 
recrutes sur le plan international et le debut de la crise a Guerguerat, ma 
Representante speciale s’est efforcee de maintenir des contacts reguliers avec les 
parties, principalement par l’intermediaire de leurs bureaux de coordination. 

52. A l’ouest du mur de sable, et malgre les demandes repetees du Conseil de 
securite tendant a ce que la MINURSO ait une entiere liberte d’interaction avec tous 
ses interlocuteurs, la Mission ne peut pour l’instant communiquer qu’avec certains 
interlocuteurs locaux, qui sont le Bureau marocain de coordination avec la 
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MINURSO pour la composante civile et les representants de l’Armee royale 
marocaine pour la composante militaire. Les contacts avec d’autres interlocuteurs 
locaux dont la Mission beneficiait par le passe (voir S/2014/258, par. 47) n’ont pas 
encore ete retablis. La Mission a continue a recevoir des visites regulieres de 
representants des ambassades situees a Rabat. 

53. A Test du mur de sable et dans les camps de refugies situes pres de Tindouf, la 
MINURSO est toujours en contact avec des representants du Front Polisario et des 
refugies, et avec des organisations de la societe civile locales et internationales. La 
Mission a maintenu une cooperation constructive avec le Front Polisario sur des 
questions operationnelles et d’autres questions interessant l’execution de son 
mandat, principalement par l’intermediaire de ses responsables et de son bureau de 
liaison a Tindouf. 

54. L’augmentation sensible des tensions provoquee par la situation a Guerguerat 
a conduit les deux parties a intensifier leurs critiques a l’egard de la MINURSO et 
de 1’Organisation des Nations Unies, auxquelles elles reprochent de ne pas avoir 
trouve d’issue a cette impasse. 

Difficulties auxquelles se heurtent les operations de la Mission 

55. Comme indique dans les precedents rapports, les deux parties continuent a 
interpreter le mandat de la MINURSO de maniere sensiblement differente. Pour le 
Maroc, le role de la MINURSO se limite a surveiller l’application du cessez-le-feu, 
a participer au deminage et a aider le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) a mettre en place des mesures de confiance au cas ou ces activites, 
interrompues en juillet 2014, devraient reprendre; ce role ne comprend pas les 
contacts avec la societe civile ou d’autres acteurs civils. A l’inverse, le Front 
Polisario considere que l’element central du mandat de la MINURSO est 
l’organisation d’un referendum sur 1’autodetermination, et que la surveillance du 
cessez-le-feu et les autres activites menees doivent etre subordonnees a cet objectif 
ou concourir a sa realisation. En fait, il est devenu manifeste que certains volets de 
l’execution du mandat de la MINURSO dependent de 1’accord des parties. De plus, 
si l’on veut pouvoir repondre efficacement aux attentes et aux demandes du Conseil, 
il est essentiel que la Mission ait la capacite de s’acquitter de toutes les fonctions 
ordinaires de maintien de la paix, dont l’etablissement de rapports independants sur 
les evenements qui surviennent au Sahara occidental ou qui le concernent. 

56. A l’ouest du mur de sable, les contacts que la MINURSO avait noues avec les 
bureaux regionaux du Conseil national des droits de l’homme marocain a Laayoune 
et Dakhla, les contacts occasionnels avec des elus locaux et des chefs tribaux ainsi 
que les deplacements occasionnels des specialistes des questions politiques de la 
Mission a Smara et Dakhla pour des consultations avec les autorites locales ont 
permis a la Mission d’acquerir une comprehension large et impartiale de la situation 
sur laquelle appuyer les rapports etablis a 1’intention du Secretariat et du Conseil de 
securite. Cependant, meme ces contacts limites ont subi des restrictions depuis le 
debut du mois de mars 2016. Un Bureau de liaison militaire situe a Dakhla a ete 
ferme a la demande du Maroc en avril 2016. De plus, l’accord de principe conclu 
avec le Gouvernement marocain en 2015 sur l’utilisation de plaques 
d’immatriculation de l’ONU sur les vehicules de la MINURSO a l’ouest du mur de 
sable n’est toujours pas applique, et la situation precedemment decrite n’a pas 
change (voir S/2016/355, par. 49). 

57. Les problemes de securite, y compris la presence de restes explosifs de guerre, 
interdisent tout mouvement terrestre aux observateurs militaires de la Mission 
autour de Guerguerat. Le deminage de la zone tampon n’etant pas prevu dans les 
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accords conclus avec les parties, il est tres difficile pour les observateurs militaires 
d’y patrouiller et d’y verifier les incidents qui leur sont signales. Ces verifications 
doivent done etre menees en utilisant les moyens aeriens limites de la Mission. De 
plus, l’equipe chargee de suivre la situation a Guerguerat a du etre prelevee sur 
l’effectif d’autres bases d’operations, ce qui a represente une lourde contrainte pour 
les activites de surveillance du cessez-le-feu en d’autres endroits. Depuis le debut 
de la crise a Guerguerat, les parties ont aussi formule des allegations de plus en plus 
nombreuses, que les observateurs militaires de la MINURSO ont du 
systematiquement verifier. 

58. Dans une lettre datee du 13 novembre 2016, le Secretaire general du Front 
Polisario, M. Brahim Ghali, s’est plaint de ce que le Maroc continuait a apposer des 
cachets marocains sur les passeports des membres du personnel de la MINURSO au 
Sahara occidental et a exiger que les vehicules de l’ONU portent des plaques 
d’immatriculation marocaines. II a evoque les lettres que le Secretaire general 
adjoint aux affaires juridiques et Conseiller juridique de l’Organisation des Nations 
Unies a adressees au Gouvernement marocain et au Secretaire general du Front 
Polisario, en les invitant a respecter le statut, les privileges et les immunites de la 
MINURSO a cet egard (voir S/2016/355*, par. 35 a 37). M. Ghali a averti que si 
l’ONU ne reussissait pas a obtenir du Maroc qu’il les respecte, le Front Polisario ne 
se sentirait pas non plus oblige de les respecter. II pourrait prendre des mesures en 
consequence, telles que l’instauration de formalites d’entree a l’est du mur de sable 
pour le personnel de la MINURSO (voir S/2016/355, par. 35). 

59. Au vu des consequences nefastes que risquent d’avoir de telles mesures, la 
MINURSO a mis en place une plateforme logistique a Tifariti et y a redeploye de 
fa?on permanente du personnel medical provenant de l’unite medicale militaire. 
Cela lui permettra d’assurer pendant 90 jours la continuity des operations sur ses 
bases situees a l’est du mur de sable en cas de perturbation des deplacements. Bien 
que necessaire, cette mesure a gravement mis sous tension les capacites medicales 
et logistiques de la Mission. Pour resoudre ce probleme, la MINURSO reitere sa 
demande de 11 nouveaux auxiliaires medicaux et de trois nouveaux medecins pour 
le contingent medical fourni par le Bangladesh. 


V. Activites humanitaires et droits de l’homme 

A. Personnes portees disparues du fait du conflit 

60. En tant qu’intermediaire neutre entre les parties, le Comite international de la 
Croix-Rouge, a poursuivi le travail engage avec les families des personnes portees 
disparues pendant les hostilites. 

B. Activites d’assistance a la protection des refugies sahraouis 

61. Le HCR a continue d’assurer une protection internationale aux refugies 
sahraouis qui vivent dans les cinq camps situes a proximite de Tindouf : avec ses 
partenaires, il a fourni une aide essentielle a leur survie et mene des activites de 
subsistance qui s’adressent plus particulierement aux jeunes. Il s’agit notamment 
d’activites multisectorielles dans les domaines suivants : protection, abris, eau et 
assainissement, sante, nutrition, education, articles non alimentaires et moyens de 
subsistance. En attendant que l’enregistrement des refugies des camps situes autour 
de Tindouf soit envisage, comme l’a demande le Conseil de securite dans sa 
resolution 2285 (2016), le HCR et le Programme alimentaire mondial (PAM) ont 
fourni de l’aide pour une population estimee, comme precedemment, a 90 000 


12/19 


17-05834 



S/2017/307 


refugies en situation de vulnerability. Le PAM a distribue 35 000 rations 
supplementaires aux personnes qui en avaient besoin en raison de leur etat 
nutritionnel, soit en tout 125 000 rations alimentaires par mois. 

62. Le HCR a amorce la deuxieme phase de l’intervention d’urgence 
interinstitutions lancee a la suite des fortes inondations d’octobre 2015 et fourni a ce 
titre du materiel pour reconstruire les maisons endommagees ou detrudes, batir des 
logements pour les personnes ayant des besoins particuliers et remettre en etat des 
ecoles ou en edifier de nouvelles. Faute de fonds suffisants, les activites de remise 
en etat des abris n’ont concerne que les 2 000 families les plus vulnerables sur les 
17 841 families touchees. 

63. Le manque de moyens financiers a continue a peser sur les operations, en depit 
des efforts engages a haut niveau pour mobiliser une aide supplemental. Lors de 
sa visite, en mars 2016, mon predecesseur avait appele l’attention sur le sort des 
refugies sahraouis, demande davantage de fonds a leur intention et appele a tenir 
une reunion des donateurs a Geneve. Sous la conduite du HCR, des reunions 
d’information a l’intention des donateurs ont eu lieu en septembre et en novembre 
2016, respectivement a Alger et a Geneve, et ont abouti a un appel conjoint visant a 
obtenir 135 millions de dollars au titre de l’aide humanitaire pour 2016 et 2017. A 
la fin de 2016, le HCR n’avait obtenu que 34 % des montants annuels necessaries, 
soit 29 millions de dollars. 

64. Le manque de produits de base a force le PAM a modifier son panier 
alimentaire et les besoins fondamentaux n’ont pas ete satisfaits pendant plusieurs 
mois. Selon l’enquete que le HCR et le PAM ont menee ensemble sur l’alimentation 
et la securite alimentaire dans les cinq camps, le taux d’anemic a considerablement 
augmente chez les femmes et les enfants, et la malnutrition des femmes enceintes et 
allaitantes est devenue preoccupante. Avec la cooperation des prestataires de 
services concernes, le HCR s’est penche sur des cas de violence sexuelle et sexiste 
et s’efforce de faire en sorte que des mecanismes d’orientation et un soutien 
juridique, medical et psychosocial soient mis a la disposition des interesses. Un 
centre a ete construit a l’intention des femmes dont le cas necessite une protection 
particuliere. 

65. Le HCR continue de mener sa strategic pluriannuelle relative aux moyens de 
subsistance, axee en particulier sur l’autonomisation des jeunes. 

C. Mesures de confiance 

66. Les activites du programme de mesures de confiance enoncees dans le plan 
d’action de 2012 sont suspendues depuis juin 2014. Le HCR, qui poursuit le 
dialogue avec les parties, reste pret a organiser une reprise rapide de ces activites. 
Alors que 12 114 personnes officiellement inscrites attendent de beneficier du 
programme de visites familiales, le HCR reste attache aux activites et aux principes 
qui y figurent. 

D. Droits de l’homme 

67. Les representants du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH) ne se sont plus rendus a Laayoune ni a Dakhla depuis leur visite 
du 2 au 18 avril 2015 et a Tindouf depuis la visite du 29 juillet au 4 aout 2015. Des 
discussions sont en cours avec les interlocuteurs concernes concernant 
l’organisation d’une mission de suivi au Sahara occidental, qui n’aurait lieu 
qu’apres la prise de fonctions du nouveau Gouvernement marocain. En 2016, le 
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HCDH a done du s’appuyer sur les informations communiquees par plusieurs 
acteurs, notamment le Gouvernement marocain, le Front Polisario et les 
organisations non-gouvernementales et mecanismes internationaux de defense des 
droits de l’homme. 

68. Aucun titulaire de mandat relevant des procedures speciales du Conseil des 
droits de l’homme ne s’est rendu au Sahara occidental pendant la periode a 
l’examen. Le Gouvernement marocain a continue de demander au Rapporteur 
special sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants 
de reporter sa visite de suivi, qui aurait du avoir lieu en avril 2015. 

69. Dans les observations finales qu’il a adoptees le 2 novembre 2016 
(CCPR/C/MAR/CO/6), le Comite des droits de l’homme a salue les efforts 
consentis par les autorites marocaines pour lutter contre la torture et les mauvais 
traitements et pris note d’une regression sensible de ces pratiques depuis les 
dernieres observations finales, qui remontent a 2004 (CCPR/CO/82/MAR). II s’est 
neanmoins dit preoccupe par la persistance delegations de torture et de traitements 
cruels, inhumains ou degradants perpetres par des agents de l’Etat au Maroc et au 
Sahara occidental, en particulier sur des personnes soup9onnees de terrorisme ou de 
menace a la surete de l’Etat ou a « l’integrite du territoire », ce qui, pour le Maroc, 
comprend le Sahara occidental. 

70. Au cours de la periode consideree, plusieurs sources se sont inquietees de 
l’impunite dont jouissent les auteurs de ces exactions et autres atteintes aux droits 
fondamentaux des Sahraouis et de la persistante absence d’enquetes sur les 
allegations en la matiere. Au 27 fevrier 2017, malgre les pourparlers en cours, le 
Gouvernement marocain n’avait ni mis en place ni designe de mecanisme national 
de prevention charge d’inspecte les lieux de detention, comme le prevoit le 
Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou degradants. Le 22 fevrier 2017, le Sous-Comite 
pour la prevention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants du Comite contre la torture a annonce son intention de se rendre au 
Maroc pendant l’annee. 

71. Plusieurs groupes sahraouis de defense des droits l’homme ont continue 
d’eprouver des difficultes a mener leurs activites, car le Gouvernement marocain 
refuse encore de les enregistrer et done de leur conferer une reconnaissance 
juridique. Le Conseil national marocain des droits de l’homme a re?u au moins 10 
plaintes a ce sujet de la part d’organisations locales. 

72. De meme, les informations selon lesquelles les autorites marocaines 
harceleraient les defenseurs des droits de l’homme demeurent une grave source de 
preoccupation. Des restrictions auraient ete imposees a ceux d’entre eux qui 
cherchaient a entrer dans la zone situee a l’ouest du mur de sable ou a en sortir, ce 
qui constitue une limitation de leur liberte de circulation. D’apres des sources 
locales et internationales, les autorites marocaines auraient restreint l’acces au 
Sahara occidental pour les visiteurs etrangers, y compris les journalistes et les 
defenseurs des droits de l’homme. Le Gouvernement marocain a confirme au 
HCDH que 187 etrangers avaient ete expulses de force des "provinces du Sud", au 
motif qu’ils auraient enfreint la reglementation relative a 1’immigration ou menace 
la securite nationale. 

73. S’il demeure difficile d’obtenir confirmation des faits aupres de sources 
independantes, il apparait, selon des informations fiables, que les autorites 
marocaines ont continue a empecher ou a disperser systematiquement les 
rassemblements dans la region situee a l’ouest du mur de sable. A plusieurs reprises, 
des manifestants et des militants auraient fait l’objet d’arrestations arbitraires et de 
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proces inequitables et auraient ete condamnes a des peines de prison sur la base de 
chefs d’accusation fallacieux. Le 17 fevrier 2017, le Gouvernement a signale dans 
une note verbale adressee au HCDH que, sur les 776 manifestations organisees dans 
les « provinces du Sud » en 2016, dont 343 a Laayoune, 66 avaient ete jugees 
illegales et dispersees. 

74. En juillet 2016, la Cour de cassation marocaine a ordonne un nouveau proces 
pour les 23 accuses sahraouis dans 1’affaire Gdeim Izik, y compris pour les 
21 detenus condamnes a la prison a perpetuite par un tribunal militaire 1 . La 
premiere audience du nouveau proces, qui aurait du commencer en decembre 2016, 
a ete ajournee jusqu’au 31 janvier 2017. La derniere audience en date a eu lieu le 
13 mars 2017. Dans une lettre du 12 mars, le Secretaire general du Lront Polisario a 
appele a la liberation de ces detenus et de tous les Sahraouis emprisonnes pour avoir 
exprime leurs opinions politiques. Dans une lettre du 26 mars, le Ministre marocain 
des affaires etrangeres et de la cooperation a rejete comme fallacieuses les 
allegations des « autres parties » dans cette affaire. 

75. Les Sahraouis continuent de se heurter a des pratiques discriminatoires qui les 
empecheraient d’exercer leurs droits economiques, sociaux et culturels. Dans ses 
observations finales, le Comite des droits de l’homme s’est egalement dit preoccupe 
des progres limites qui avaient ete realises concernant 1’autodetermination du 
peuple du Sahara occidental et du fait que les mesures necessaires pour consulter le 
peuple du Sahara occidental sur 1’exploitation des ressources naturelles de ce 
territoire n’aient pas ete prises (CCPR/C/MAR/CO/6, par. 9). 

76. Pendant la periode consideree, le front Polisario a continue de faire part de sa 
volonte de cooperer avec les mecanismes des Nations Unies relatifs aux droits de 
l’homme. Les quelques groupes de defense des droits de l’homme existant dans les 
camps de refugies continuent a fonctionner librement, sans qu’aucune restriction ait 
ete signalee. 


VI. Union africaine 

77. Pendant la periode a l’examen, le Maroc n’a pas autorise la delegation 
d’observateurs de l’Union africaine, conduite par M. Yilma Tadesse (Ethiopie), a 
retourner a Laayoune pour y reprendre sa collaboration avec la MINURSO. 

78. Entretemps, la Conference de l’Union africaine a accepte a sa vingt-huitieme 
session ordinaire, tenue a Addis-Abeba les 30 et 31 janvier 2017, la demande 
d’admission du Maroc, qui est devenu le cinquante-cinquieme Etat membre de 
l’Union apres en avoir ratifie l’Acte constitutif. L’Union africaine a exprime 
l’espoir que cette admission favoriserait une resolution rapide et conforme aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies du differend relatif au Sahara 
occidental. 


VII. Aspects financiers 

79. Dans sa resolution 70/283 du 17 juin 2016, l’Assemblee generale a ouvert un 
credit d’un montant de 52,6 millions de dollars destine a financer le fonctionnement 
de la MINURSO pour l’exercice allant du ler juillet 2016 au 30 juin 2017. Un 
projet de budget d’un montant de 55,2 millions de dollars (sans compter les 
contributions volontaires en nature) aux fins du fonctionnement de la Mission pour 
la periode allant du ler juillet 2017 au 30 juin 2018 a ete presente par le Secretariat 


1 S/2013/220, par. 14, 81 et 82; S/2014/258, par. 81; S/2015/246, par. 57. 
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a l’Assemblee pour examen durant la seconde partie de la reprise de sa soixante et 
onzieme session. Si le Conseil de securite decidait de proroger le mandat de la 
MINURSO au-dela du 30 avril 2017, le cout de fonctionnement de la mission serait 
limite aux montants approuves par l’Assemblee. Au 21 mars 2017, le montant des 
contributions non versees au compte special de la Mission s’elevait a 39,6 millions 
de dollars. A la meme date, le montant total des contributions non acquittees se 
chiffrait a 1 124,1 millions de dollars pour l’ensemble des operations de maintien de 
la paix. Les depenses afferentes aux contingents ont ete entierement remboursees 
pour la periode qui s’est terminee au 31 octobre 2016 et les depenses au titre du 
materiel majeur appartenant aux contingents et du soutien logistique autonome ont 
ete remboursees pour la periode allant jusqu’au 30 septembre 2016, conformement a 
l’echeancier trimestriel. 


VIII. Observations et recommandations 

80. Le conflit relatif au statut juridique futur du Sahara occidental doit prendre fin 
le plus vite possible afin que la region puisse faire face de maniere coordonnee et 
dans un esprit de cooperation aux menaces qui pesent sur sa securite, a ses 
difficultes economiques et a la souffrance de ses habitants. L’action que mene 
1’Organisation des Nations Unies, notamment par l’intermediaire de mon Envoye 
personnel, de la MINURSO et des organismes presents sur le terrain, garde tout son 
sens. 

81. A partir de 2007, dans une serie de resolutions, le Conseil de securite a 
demande au Secretaire general de faciliter des negociations directes entre les 
parties, en vue de parvenir a une solution politique mutuellement acceptable qui 
permette 1’autodetermination du peuple du Sahara occidental. Au fil des ans, a 
plusieurs reprises, il a estime que les negociations devaient avoir lieu sans 
conditions prealables et de bonne foi et demande aux parties de tenir compte des 
efforts faits depuis 2006 et des faits nouveaux survenus depuis, en faisant preuve de 
realisme et d’un esprit de compromis. II les a priees de faire preuve de volonte 
politique, de travailler dans une atmosphere propice au dialogue afin d’engager des 
negociations plus resolues et plus axees sur le fond et d’examiner leurs propositions 
respectives en vue de preparer une cinquieme serie de negociations. Le Conseil a 
egalement demande aux parties et aux Etats voisins de cooperer plus pleinement 
avec 1’Organisation des Nations Unies et les uns avec les autres pour aller de l’avant 
et invite les Etats Membres a preter le concours voulu. 

82. Malgre les resultats obtenus par deux Envoyes personnels successifs, les 
parties n’ont pas mis a profit le cadre favorable qu’ils etaient parvenus a etablir 
pour rechercher ensemble une solution, comme l’y invitait le Conseil de securite. La 
difficulty provient essentiellement de la divergence de vues et d’interpretation entre 
les parties quant a l’histoire du conflit et aux documents qui s’y rattachent. Le 
Maroc maintient que le Sahara occidental fait deja partie du territoire national et 
que les negociations ne peuvent porter que sur sa proposition de statut autonome 
sous souverainete marocaine, etant entendu que l’Algerie doit prendre part a ces 
negociations. Le Front Polisario soutient que, l’Assemblee generale ayant defini le 
Sahara occidental comme un territoire non-autonome, il revient a la population 
autochtone de decider de son avenir dans le cadre d’un referendum ou 
l’independance serait un choix possible, que toutes les propositions et idees 
avancees par l’une quelconque des parties doivent etre debattues et que seuls le 
Maroc et lui-meme doivent participer aux negociations. 

83. Sur la base des consultations avec les parties, avec les Etats voisins, avec les 
membres du Groupe des Amis pour le Sahara occidental et avec d’autres parties 
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prenantes influentes, j’entends proposer de relancer un processus de negociation 
anime d’un nouvel elan et d’un nouvel esprit conformes aux orientations du Conseil, 
en vue de parvenir a une solution politique mutuellement acceptable qui regie le 
differend relatif au statut juridique du Sahara occidental et comporte un accord sur 
la nature de 1’auto determination et la forme qu’elle prendra. Aucun progres ne sera 
possible si les negociations ne tiennent pas compte des propositions et idees des 
deux parties. En tant que pays voisins, l’Algerie et la Mauritanie peuvent et doivent 
preter un important concours a ce processus. 

84. Chacune des parties que je consulterai sera appelee a jouer un role en 
contribuant a accroitre les chances de succes. Dans le cadre actuel, les negociations 
ne pourront aboutir sur la base des orientations fournies par le Conseil de securite 
qu’au prix de decisions difficiles de la part des parties, de leurs partisans et du 
Conseil lui-meme. Si ces decisions se font attendre, il faudra en tirer les conclusions 
qui s’imposent. 

85. Dans l’exercice de son mandat, dont les grandes lignes sont exposees au 
paragraphe 55, la MINURSO contribue pour beaucoup a creer le cadre de stability 
et de paix sans lequel les conditions minimales ne seraient pas reunies pour que mes 
efforts et ceux de mon Envoye personnel aboutissent a la reprise des negociations. 
La Mission reste aussi chargee d’une fonction importante, celle de tenir le 
Secretariat et le Conseil de securite informes de 1’evolution de la situation au Sahara 
occidental et dans les alentours, en particulier quant au cessez-le-feu et a la situation 
politique et aux conditions de securite dans sa zone d’operations, dans la mesure ou 
celles-ci influencent directement le processus de negociations. Je recommande done 
au Conseil de proroger le mandat de la Mission pour une nouvelle periode de douze 
mois, jusqu’au 30 avril 2018. 

86. Pour obtenir les informations qu’elle est chargee de fournir, la Mission doit 
etre en mesure de mener, dans leur integralite, les memes activites que les autres 
operations de maintien de la paix des Nations Unies afin de parvenir a une 
evaluation independante et objective de la situation sur le terrain et des retombees 
qu’elle peut avoir pour la paix et la securite au Sahara occidental. J’engage le 
Conseil de securite a appuyer par ses bons offices les efforts de la MINURSO en la 
matiere. 

87. Les ressources de la Mission ont ete revues et adaptees a 1’evolution recente 
de l’environnement operationnel, mais celle-ci doit etre dotee d’un personnel 
suffisant pour faire face aux taches qui lui sont confiees et repondre aux attentes du 
Conseil de securite. Le Maroc a communique les 4 et 5 avril 2017 sa decision 
d’autoriser les membres du personnel de la MINURSO a retourner a leur poste, ce 
qui permettra a la Mission d’exercer de nouveau pleinement ses fonctions. Je suis 
reconnaissant aux membres du Conseil d’avoir contribue a ce resultat par leurs 
efforts. Je prie egalement le Conseil de seconder la demande de la Mission 
concernant le recrutement de trois nouveaux medecins et de 11 nouveaux membres 
du personnel paramedical, destines a renforcer le contingent medical que le 
Bangladesh a fourni. 

88. Je me felicite que le Maroc ait donne suite a mes appels concernant le retrait 
des deux parties de la zone tampon de Guerguerat, et demeure profondement 
preoccupe par la permanence des forces armees du front Polisario. Celle-ci remet 
en question la raison d’etre de cette zone et notamment l’espoir d’y etablir un 
secteur ou aucune des parties ne serait directement presente ou n’entrerait 
directement en contact avec l’autre. Sachant que la situation actuelle menace le 
maintien du cessez-le-feu, je prie le Conseil de securite d’enjoindre au front 
Polisario de se retirer lui aussi totalement et sans conditions de la zone tampon de 
Guerguerat. Je remercie les parties de m’avoir de nouveau fait part de leur intention 
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de s’abstenir de tout acte pouvant conduire a la reprise des hostilites, mais je note 
que le risque de voir un incident ou un accident se produire demeure eleve et que 
ceux-ci pourraient avoir des consequences dangereuses pour la securite et la 
stability de la region dans son ensemble. 

89. La crise a Guerguerat souleve des questions fondamentales quant a l’accord de 
cessez-le-feu et a l’accord militaire n° 1. Ces accords, qui sont les principaux 
instruments sur lesquels la Mission s’appuie pour ses activites de verification du 
cessez-le-feu, ne sont contraignants que pour les forces militaires respectives des 
parties et sont muets au sujet des activites civiles. Toutefois, certaines de ces 
activites peuvent etre jugees contraires a l’esprit du cessez-le-feu de 1991 ou 
susceptibles de provoquer la reprise des hostilites. 

90. Etant donne les conditions de securite au Sahara occidental, en particulier a 
l’est du mur de sable, le personnel et le materiel de l’Organisation des Nations 
Unies courent des risques tangibles. Dans ces circonstances, je prie instamment le 
Conseil de securite de soutenir les efforts que la Mission fait pour obtenir les 
moyens necessaires a la protection de son personnel, de ses observateurs militaires 
et de ses installations au Sahara occidental. Alors que la voie terrestre devient de 
plus en plus dangereuse et qu’il est plus que jamais necessaire de suivre la situation 
a Guerguerat, la Mission a davantage besoin de moyens aeriens et demande done un 
helicoptere supplementaire. II lui reste a etudier comment executer son mandat 
efficacement en toute securite. II est urgent aussi d’ameliorer les mesures de 
securite dans les bases d’operation. 

91. Je constate avec une vive preoccupation que les programmes d’aide aux 
refugies sont en manque chronique de financement et que la situation humanitaire, 
qui a continue de se degrader, est particulierement precaire, car les fonds 
s’amenuisent alors meme que les besoins augmentent. Dans l’ensemble, en 2016, les 
organismes concernes ont a peine obtenu la moitie des montants demandes au titre 
de l’aide humanitaire. Les montants necessaires a ce titre devraient augmenter pour 
atteindre 75 millions de dollars environ en 2017. J’en appelle done a la communaute 
internationale pour qu’elle fournisse davantage de fonds a ce programme 
humanitaire essentiel et sollicite le soutien de nouveaux donateurs aux fins de l’aide 
necessaire pour la survie des refugies. 

92. J’engage vivement les parties a respecter et a promouvoir les droits de 
l’homme, notamment en reglant les questions en suspens dans ce domaine et en 
renforgant leur cooperation avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme et les divers mecanismes des Nations Unies relatifs aux droits de 
l’homme et en facilitant davantage les visites de suivi du Haut-Commissariat. II faut 
une surveillance independante, impartiale, complete et constante de la situation des 
droits de l’homme au Sahara occidental et dans les camps de refugies en vue 
d’assurer la protection de tous les Sahraouis. 

93. Pour conclure, je tiens a remercier mon Envoye personnel pour le Sahara 
occidental, Christopher Ross, d’entretenir le dialogue avec les parties et les Etats 
voisins. Je suis extremement reconnaissant aussi a mon Representant special pour le 
Sahara occidental et chef de la MINURSO, Kim Bolduc, ainsi qu’au general de 
division Wang Xiaojun et a son predecesseur, Muhammad Tayyab Azam, de leur 
diligence a la tete de la Mission. J’exprime a ces hauts fonctionnaires 
internationaux, tres investis dans leur fonction, ma gratitude pour le travail qu’ils 
accomplissent dans un contexte particulierement difficile. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies pour 1’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental 


Etat des contributions au 22 mars 2017 


Pays 

Observateurs 

Contingent P 

olice civile* 

Total 

Argentine 

3 

0 

0 

3 

Allemagne 

3 

0 

0 

3 

Autriche 

5 

0 

0 

5 

Bangladesh 

8 

20 

0 

28 

Bhoutan 

2 

0 

0 

2 

Bresil 

8 

0 

0 

8 

Chine 

12 

0 

0 

12 

Croatie 

7 

0 

0 

7 

Djibouti 

1 

0 

0 

1 

Egypte 

21 

0 

0 

21 

El Salvador 

3 

0 

0 

3 

Federation de Russie 

16 

0 

0 

16 

Finlande 

0 

0 

1 

1 

France 

2 

0 

0 

2 

Ghana 

8 

7 

0 

15 

Guinee 

5 

0 

0 

5 

Honduras 

12 

0 

0 

12 

Hongrie 

7 

0 

0 

7 

Inde 

3 

0 

0 

3 

Indonesie 

5 

0 

0 

5 

Irlande 

3 

0 

0 

3 

Kazakhstan 

4 

0 

0 

4 

Malaisie 

10 

0 

0 

10 

Malawi 

3 

0 

0 

3 

Mexique 

4 

0 

0 

4 

Mongolie 

4 

0 

0 

4 

Montenegro 

2 

0 

0 

2 

Nepal 

6 

0 

0 

6 

Nigeria 

7 

0 

0 

7 

Pakistan 

14 

0 

0 

14 

Pologne 

1 

0 

0 

1 

Portugal 

0 

0 

1 

1 

Republique de Coree 

4 

0 

0 

4 

Sri Lanka 

3 

0 

0 

3 

Suisse 

2 

0 

0 

2 

Togo 

1 

0 

0 

1 

Yemen 

8 

0 

0 

8 

Total 

207 

27 

2 

236 c 


“ L’effectif militaire autorise est de 246, y compris le commandant de la force. 
b L’effectif autorise est de 12. 

c Effectif present sur le terrain (contingents, police civile et commandant de la force). 
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